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EN POLITIQUE 
Manon Tremblay 1 
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Cet article se propose d'examiner si le sexe exerce une influence sur 
les opinions concernant les rôles des femmes et des hommes en politique. 
En janvier 1993, un questionnaire a été soumis aux nouvelles et nouveaux 
politologues francophones de six universités canadiennes. Bien que certains 
préjugés sexistes perdurent dans l'esprit des jeunes professionnelles et 
professionnels de notre discipline, elles et ils expriment aussi des opinions 
compatibles avec un rôle plus engagé pour les femmes sur la scène politique 
au cours des prochaines années. 
Manon Tremblay, département de science politique, Université d'Ottawa, 
Ottawa (Ontario), K1N 6N5 
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Introduction 
Des transformations importantes ont touché la société 
québécoise au cours des trois dernières décennies, sur les 
plans politique, économique, socio-culturel et idéologique. 
Dans un texte publié récemment, Pelletier (1992) propose une 
lecture politique de la révolution tranquille. Selon lui, cette 
période constitue avant tout une rupture de nature politique, 
au cours de laquelle l'État s'ajuste à de nouvelles réalités 
sociales et économiques. Le passage d'une société dominée 
par des idéaux de nature conservatrice, ruraliste et 
traditionnaliste, à une société plus libérale, où l'État joue un 
rôle d'agent des changements sociaux, n'a pas été non plus 
sans affecter les mentalités et les valeurs collectives 
(notamment sur le plan religieux), bien que l'ampleur de cette 
transformation ne fasse pas consensus. Certes, comme le 
mentionne Pelletier (1992), la révolution tranquille a permis un 
changement important mais non absolu des mentalités. À 
plus forte raison, «cette révolution culturelle a plus facilement 
atteint les plus jeunes que les personnes plus âgées» (p. 622). 
À cela, je serais tentée d'ajouter : elle a atteint les femmes 
bien plus que les hommes. 
En effet, le contexte de la révolution tranquille et de ses 
lendemains semble offrir les conditions d'une nouvelle 
compréhension des rapports sociaux entre les sexes et des 
rôles sociaux des femmes. Dans une étude féministe 
maintenant classique, Gender Politics, Klein (1984) relève un 
certain nombre de conditions pouvant favoriser une telle 
transformation : la participation croissante des femmes au 
marché du travail, le déclin du taux de natalité et 
l'augmentation de l'instabilité maritale. Or, précisément, la 
révolution tranquille amorce une véritable «modernisation» de 
la composante féminine de la société (Lamoureux, 1986 : 
80-83) sur le plan juridique, certes, mais surtout en ce qui 
concerne la participation au marché du travail, l'éducation, 
l'institution de la famille, et également la sexualité. Selon 
Klein (1984), les expériences de vie non traditionnelles que 
vivent les femmes et les discriminations qu'elles y rencontrent 
contribuent au développement d'une conscience féministe ou, 
à tout le moins, d'un soutien aux discours et pratiques 
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féministes (voir aussi Banaszak et Leighley, 1991 ). Quant au 
féminisme des hommes, il passe plutôt par une sympathie de 
nature idéologique. Qui plus est, comme le précise 
Komarovsky (1992), dans la mesure où le sexe constitue 
toujours un principe d'organisation de la société et du fait que 
coexistent deux modèles de rôles selon les sexes — l'un 
traditionnel, l'autre plus égalitaire —, il ne faut pas ignorer 
qu'un sexe cumule les obligations propres à chacun de ces 
modèles, et l'autre les privilèges... 
Dans cet article, je me propose de vérifier si le sexe a 
une influence sur les opinions concernant les rôles des 
femmes en politique et dans quelle mesure s'exerce cette 
influence. Je cherche également à établir si d'autres variables 
généralement associées aux attitudes vis-à-vis des droits des 
femmes affectent (et dans quelle mesure elles le font) les 
opinions relatives à la place des femmes en politique. Certes, 
ces questions ont déjà été abordées dans de nombreuses 
études. Pourtant, ce qui justifie le présent texte et en fait 
l'originalité, c'est le désir de combler un double vide dans les 
connaissances. Tout d'abord, en ce qui concerne la 
francophonie canadienne. La question de l'influence du sexe 
sur les opinions politiques a jusqu'ici surtout été traitée aux 
États-Unis et au Canada anglais (notamment dans l'étude de 
Nevitte et Gibbins, 1990). Pourtant, il existe de nombreuses 
différences dans l'évolution du mouvement des femmes au 
Canada anglais et au Canada français (et plus particulièrement 
au Québec; voir les contributions de Backhouse et Flaherty 
1992, et de Tremblay, 1993). Ces différences pourraient se 
refléter dans les prises de position sur les rôles politiques des 
femmes. L'autre vide concerne les jeunes. À l'heure actuelle, 
aucune étude canadienne ne porte explicitement sur les 
opinions que cette partie de la population entretient sur la 
place des femmes en politique. Or, l'étude des opinions 
politiques des jeunes peut nous aider à mieux saisir, à long 
terme, un comportement électoral encore mal connu au 
Canada, soit celui d'un gender gap (nous reviendrons plus loin 
sur cette notion). 
Dans ce texte, ma démarche sera la suivante : 
présentation d'abord des résultats de quelques recherches 
étrangères et canadiennes et ensuite description de la 
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méthode suivie, puis exposé des résultats de cette recherche. 
Enfin, quelques commentaires et réflexions feront l'objet de la 
conclusion. 
Les attitudes par rapport aux rôles des femmes en politique : 
examen des travaux et du contexte québécois 
Il n'y a pas si longtemps encore, la politique était perçue 
comme étant l'apanage de la gent masculine, et ce, dans des 
pays de traditions différentes. En effet, les femmes ne 
pouvaient qu'être en retrait — ou en moins — par rapport aux 
hommes, soit parce qu'elles exprimaient un vote plus 
conservateur (Duverger, 1955 : 51-68; Lipset, 1963 : 140; 
Meisel, 1975 : 12), soit parce qu'elles étaient censées ne pas 
s'intéresser autant à la vie politique (Greenstein, 1969: 
107-111 ; Hess et Torney, 1967 : 173-194; Lancelot, 1968 : 
171-178; Orum, Cohen, Grasmuck et Orum, 1974; Uhlaner, 
1984) ou parce qu'elles se sentaient peu compétentes en 
politique (Black et McGIen, 1979; Campbell, Converse, Miller 
et Stokes, 1966 : 259-260; Kay, Lambert, Brown et Curtis, 
1987). En outre, leur présence dans l'arène politique n'était 
pas réellement bien vue, sauf si cette présence était conforme 
à leurs rôles traditionnels (Erskine, 1971). 
Toutefois, des sondages et recherches montrent 
également que les femmes disposent d'un soutien grandissant 
dans leurs rôles politiques. Cette transformation est mise 
particulièrement en évidence dans une étude publiée 
récemment aux États-Unis par Costain (1992). La population 
adulte se montre maintenant plus disposée qu'auparavant à 
voter pour une candidate à une charge publique, voire aux 
plus hautes responsabilités étatiques. Si à la fin des années 
1960, un peu plus de la moitié de l'opinion publique endossait 
l'idée d'un rôle politique plus important pour les femmes, 
cette proportion se situait à plus de 85,0 % à la fin de la 
décennie 1980, et ce, en dépit de la vague conservatrice qui 
a marqué le règne Reagan/Bush (Costain, 1992 : 118-119; 
voir aussi : Ferrée, 1974; The Gallup Report, États-Unis 1984; 
Hartmann, 1989: 73-74; Schreiber 1978). Ce soutien 
grandissant accordé à l'engagement des femmes en politique 
s'accompagne d'un gender gap (c'est-à-dire que les électrices 
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se montrent plus enclines que les électeurs à soutenir la 
candidature d'une femme : Abzug, 1984; Lewis et Bierly, 
1990; Sigelman et Welch, 1984) et d'un generational gap (les 
générations plus anciennes étant moins favorables que les 
plus jeunes aux revendications féministes : Sapiro, 1980; 
Klein, 1984 : 117-119). Mais, fait plus intéressant encore, 
l'écart selon le sexe perdure parmi les jeunes gens eux-mêmes 
— ceux-là qui ont précisément connu les mouvements 
culturels de contestation de la fin des années 1960 (Gillespie 
et Spohn, 1987; Hershey, 1977, 1980; Spohn et Gillespie, 
1988) —, ce qui laisse croire que le sexe pourrait constituer 
la variable la plus déterminante des opinions envers les 
femmes politiques. 
Ce phénomène ne se limite d'ailleurs pas au contexte 
américain. En France, Mossuz-Lavau et Sineau (1983) 
observent que les étudiantes universitaires sont moins 
conservatrices et plus féministes que leurs compagnons de 
classe, ce qui laisse supposer qu'elles devraient favoriser un 
rôle politique actif pour les femmes. Et, de fait, si trois 
étudiantes sur quatre trouvent tout à fait normal qu'une 
femme occupe le poste de président de la République, cette 
proportion se situe à deux sur cinq dans le cas des étudiants 
(p. 203). 
Au Canada, un nombre plus restreint de données nous 
renseignent sur les attitudes de la population relativement aux 
rôles des femmes dans la société en général et sur la scène 
politique en particulier. Dans Les Québécoises et la conquête 
du pouvoir politique, Maillé (1990) analyse les sondages parus 
dans des quotidiens francophones du Québec depuis 1960 et 
portant sur des thèmes liés aux rapports femmes-hommes. Il 
en ressort une plus grande acceptation d'un décloisonnement 
des rôles féminins et masculins, particulièrement chez les 
jeunes hommes et chez les femmes. Cette ouverture se 
manifeste à l'égard de plusieurs thèmes, dont les rôles des 
femmes en politique : on accepte davantage l'idée qu'elles 
occupent des fonctions politiques élevées (leader d'un parti 
politique, par exemple). Toutefois, notons qu'en dépit de ces 
transformations importantes dans les perceptions des rôles 
sociaux des femmes et des hommes, un gender gap perdure : 
les femmes demeurent plus conscientes que les hommes de 
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ne pas disposer des mêmes possibilités que ceux-ci dans la 
société, cet écart allant grandissant avec le temps2. 
Certes, cet appui que reçoit le renouvellement de la 
place des femmes dans la société s'inscrit dans le contexte 
social plus vaste d'une mutation et d'une redéfinition des 
paramètres politiques, économiques, socio-culturels et 
idéologiques, sensibles particulièrement à partir de la décennie 
1960. Surviennent alors des modifications importantes dans 
le statut juridique des femmes, en ce qui concerne les rôles 
féminins et les rapports femmes-hommes. Point n'est besoin 
d'insister sur ces changements, car ils ont déjà fait l'objet de 
plusieurs publications (voir entre autres : Boivin, 1986; 
Brodeur, Chartrand, Corriveau et Valay, 1982; Collectif Clio, 
1992; David-McNeil et Tardy, 1992; Sineau et Tardy, 1993). 
Je veux insister davantage sur l'importance de la 
Commission royale d'enquête sur la situation de la femme au 
Canada, qui s'est tenue de 1967 à 1970. La Commission 
Bird (du nom de sa présidente, Florence Bird) a marqué les 
luttes des femmes au Canada en favorisant, d'une part, la 
prise de conscience de la discrimination systémique et, 
d'autre part, le développement du mouvement des femmes. 
En abordant la situation des Canadiennes sur plusieurs fronts, 
la Commission a permis de mettre au jour de nombreuses 
iniquités entre les conditions de vie des femmes et celles des 
hommes; non seulement a-t-on pu identifier ces inégalités, 
mais on en a mesuré l'ampleur et on a formulé des 
recommandations en vue de changer et d'améliorer la 
situation des femmes au Canada. En cela, la Commission Bird 
a contribué à inscrire à l'ordre du jour politique des questions 
considérées jusque-là comme des questions d'ordre naturel, 
privé et non d'intérêt politique. 
Les travaux de la Commission Bird ont également 
2. C'est ce qui ressort d'un sondage Gallup, publié en décembre 
1991 et effectué entre le 6 et le 9 novembre de la même année, auprès de 
1 004 adultes répartis à travers le Canada. Près de la moitié des répondants 
acquiescèrent à la question : «Selon vous, les femmes du Canada ont-elles 
d'aussi bonnes chances que les hommes? », cette proportion diminuant à 
33 % dans le cas des femmes (la marge d'erreur était de 4 points, 19 fois sur 
20). En 1989, 38 % des femmes avaient répondu affirmativement à cette 
question. 
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contribué au développement du mouvement des femmes. 
Aux lendemains de cette commission, on voit émerger des 
structures destinées à donner suite aux recommandations du 
Rapport Bird, notamment le Comité canadien d'action sur le 
statut de la femme (pour une analyse de ce groupe en tant 
que groupe de pression, voir : Vickers, Rankin et Appelle, 
1993). Du côté étatique, on pense aussi au Conseil 
consultatif canadien sur la situation de la femme et au Conseil 
du statut de la femme du Québec, tous deux fondés en 1973. 
C'est également à partir de ce moment que se multiplient des 
groupes autonomes de femmes, provenant de tous les 
horizons idéologiques, organisationnels et stratégiques. 
Malgré la diversité de leurs approches et de leurs moyens, ces 
regroupements de femmes (dont plusieurs s'inspirent du 
féminisme) restent liés par l'objectif commun de changer et 
d'améliorer la situation des femmes dans la société. 
Mais surtout, par delà cette stricte dimension 
structurelle, le mouvement des femmes a constitué pour 
celles-ci, comme le pense Carroll (1989), un agent de 
socialisation politique, et ce, au moins de trois façons : par la 
transformation de leurs conditions matérielles, par 
l'émancipation d'un nombre grandissant de femmes de la 
tutelle individuelle d'un homme, et par une nouvelle 
interprétation de l'existence des femmes en tant qu'individus 
et en tant que citoyennes. En premier lieu, en remettant en 
question la division privé-public, le mouvement des femmes a 
favorisé l'accès d'un plus grand nombre d'entre elles à la vie 
publique; ces transformations dans la vie des femmes ont 
rendu possible le développement de leur mouvement qui, à 
son tour, a contribué à améliorer leur quotidien. En deuxième 
lieu, l'accès à l'éducation et au marché du travail a permis aux 
femmes non seulement de jouir d'une plus grande 
indépendance financière, mais aussi de remettre en question 
les acquis en matière de statut des femmes et de rapports 
sociaux entre les sexes. Cela s'est notamment traduit de leur 
part par un plus grand appui au mouvement des femmes et à 
ses revendications (voir aussi Chapman, 1993 : 138-139). En 
troisième lieu, le mouvement des femmes a favorisé le 
développement d'une conscience féministe chez les femmes 
en leur fournissant une grille pour interpréter leurs expériences 
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de vie et les formes de discrimination qu'elles y rencontrent 
(Klein, 1984 : 81-93; Carroll, 1989). Cook (1989) et Gurin 
(1985) identifient quelques composantes d'une conscience 
féministe, soit l'identification au groupe des femmes, la 
perception des inégalités femmes-hommes en termes 
d'injustice et de mécontentement, et l'organisation de l'action 
sur une base collective. 
Aujourd'hui, bien que la population féminine ait connu 
une amélioration de ses conditions de vie sur divers plans, 
plus d'un quart de siècle après le dépôt du Rapport Bird et en 
dépit des revendications et des actions nombreuses du 
mouvement des femmes, celles-ci demeurent largement 
sous-représentées au sein des institutions politiques. À la 
suite de l'élection fédérale de 1993, elles ne forment que 
18,3 % des membres des Communes canadiennes, cette 
proportion étant identique à celle du Salon bleu, à la même 
date. De la même façon, après les élections municipales de 
novembre 1993 au Québec, on ne comptait guère plus que 
8,6 % de mairesses et 19,2 % de conseillères municipales 
(Québec, Ministère des Affaires municipales, programme 
d'accès à l'égalité). Or, comme le précisait le Rapport Bird 
(1970 : 382), cette sous-représentation ne tient certainement 
pas à l'absence de candidatures féminines : à la fin de 1987, 
539 Québécoises avaient sollicité un mandat à la Chambre 
des communes ou à l'Assemblée nationale (législative), que ce 
soit à l'occasion d'une élection générale ou d'une élection 
partielle (Drouilly et Dorion, 1988 : 7). 
En fait, une explication attribue cette situation aux 
attitudes des militants et des establishments des partis 
politiques envers les candidatures de femmes. Selon cette 
explication, en dépit de leur généralité, les règles du jeu 
politique n'offrent pas les mêmes possibilités et n'ont pas les 
mêmes effets sur les candidatures de femmes et d'hommes : 
elles affectent plus défavorablement les premières (voir entre 
autres : Carroll, 1985 : 157-158; Darcy, Welch et Clark, 
1987 : 93-108; Lovenduski et Norris, 1989; Lovenduski et 
Randall, 1993 : 155-166; Norris, Carty, Erickson, Lovenduski 
et Simms, 1990; Norris et Lovenduski, 1989; Studlar et 
McAllister, 1991). Par exemple, un modèle informel du 
candidat — c'est-à-dire un homme blanc, dans la quarantaine, 
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ayant suivi un cours universitaire, étant professionnel ou 
occupant un poste de direction — guiderait les membres des 
exécutifs locaux (de qui relève la sélection des candidatures) 
dans le choix de la personne qui portera les couleurs de leur 
parti le jour du scrutin. Or, non seulement ce modèle rejoint 
peu les femmes, mais si on y ajoute une crainte — non fondée 
— de Vestablishment politique que l'électorat soit réfractaire 
à une candidature féminine, il reste bien peu de chances pour 
une femme de devenir candidate dans un comté où elle 
dispose d'une possibilité réelle de se faire élire. 
Aussi, dans la mesure où les attitudes de la classe 
politique par rapport aux rôles de chaque sexe semblent 
constituer un obstacle à l'élection d'un plus grand nombre de 
femmes, peut-on s'attendre à un changement de situation 
avec l'avènement d'une nouvelle génération? Autrement dit, 
de quelle façon ces femmes et ces hommes qui ont grandi 
dans un contexte de transformation du statut social des 
femmes et des rapports sociaux entre les sexes, et qui ont été 
exposés aux discours et pratiques du mouvement des 
femmes, envisagent-ils les rôles des femmes en politique? En 
outre, ces jeunes femmes et jeunes hommes perçoivent-ils de 
la même façon la place des femmes sur la scène politique? 
Bien qu'un certain nombre d'études canadiennes se 
soient intéressées aux attitudes politiques des jeunes (d'une 
façon générale Dumont, 1986; et d'une façon plus spécifique 
Hudon, Fournier et Métivier, 1991; Sutherland 1981), seule 
celle de Nevitte et Gibbins (1990) offre des éléments de 
réponse à ces questions. Cette recherche comparative se 
donne pour objectif d'examiner l'univers des valeurs politiques 
de quelque 3 000 étudiantes et étudiants non diplômés dans 
50 campus universitaires situés en Australie, au Canada, aux 
États-Unis, en Grande-Bretagne et en Nouvelle-Zélande. Pour 
ce faire, quatre thèmes plus spécifiques sont étudiés : le rôle 
du gouvernement dans l'économie, le féminisme, le statut des 
minorités et les attitudes devant la notion d'égalité. Il en 
ressort que, malgré quelques réponses réactionnaires, d'une 
façon générale ces étudiantes et étudiants souscrivent à 
certaines des idées défendues principalement par le 
mouvement féministe. En outre, Nevitte et Gibbins (1990 : 
70-73) relèvent un écart entre les femmes et les hommes, les 
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premières obtenant un indice supérieur aux seconds sur 
l'échelle féministe, et ce, dans les cinq pays à l'étude. 
Malheureusement, l'étude de Nevitte et Gibbins délaisse 
l'aspect des rôles politiques des femmes, dimension qui sera 
abordée plus particulièrement dans ces pages. 
La méthode suivie 
Entre le 4 et le 15 janvier 1993, j'ai fait parvenir à 
toutes les finissantes et tous les finissants de science 
politique un questionnaire portant sur les rôles des femmes en 
politique3. Ces étudiantes et étudiants devaient obtenir leur 
baccalauréat (leur majeure ou leur concentration) en science 
politique dans l'une des universités suivantes : Université de 
Montréal et Université de Moncton, Université du Québec à 
Montréal, Université Laval, Université Laurentienne et 
Université d'Ottawa. Dans le cas de ces deux dernières 
institutions, qui offrent des programmes en français et en 
anglais, seuls les francophones ont été retenus. 
Plusieurs raisons justifient le choix de faire participer les 
finissantes et finissants francophones de science politique à 
cette étude. Premièrement, on peut aisément supposer que 
ces jeunes bachelières et bacheliers de science politique, frais 
émoulus des universités, sont conscientisés aux affaires 
publiques et que plusieurs d'entre eux, ont déjà réfléchi à leur 
orientation idéologique et politique. En outre, au cours des 
dernières années, ils ont été exposés à des questions 
politiques d'actualité (aussi bien à l'université ou ailleurs que 
par la voie des médias), alors même que le dossier de la 
représentation politique des femmes s'est affirmé avec plus de 
vigueur sur la scène publique4. Ce contexte minimise le risque 
3. Le questionnaire peut être obtenu sur demande auprès de 
l'auteure. 
4. En fait, surtout à partir du milieu des années 1980, notamment 
avec le débat des chefs à l'occasion de l'élection générale de 1984, la venue 
d'un plus grand nombre de femmes sur la scène politique (pensons à l'élection 
générale de 1984), la tenue du colloque sur le thème «Femmes, féminisme et 
pouvoir» et la fondation de FRAPPE. C'est également à cette époque que 
sont mis sur pied dans les universités des cours abordant la problématique 
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que ces finissantes et finissants expriment une opinion non 
fondée ou, autrement dit, formée «sur le tas» (Bourdieu, 
1973; Champagne, Lenoir, Merllié et Pinto, 1989 : 188-200; 
Pourtois et Desmet, 1988 : 168). 
Deuxièmement, les finissantes et finissants de science 
politique à la session d'hiver 1993 ont grandi dans le contexte 
de la révolution tranquille et de ses suites, au moment même 
où émerge et s'affirme le mouvement des femmes. En 
cherchant ainsi à établir si ces jeunes de la révolution 
valorisent des rapports de nature égalitaire entre les sexes — 
particulièrement lorsqu'il s'agit de l'espace politique —, mon 
intention est de poser un regard différent et novateur sur les 
lendemains de la révolution tranquille (sans conclure pour 
autant à un lien de cause à effet entre ces éléments). En 
outre, ces jeunes ont atteint l'âge adulte à partir du milieu des 
années 1980, période où plus de femmes jouent des rôles 
sociaux non traditionnels (que ce soit comme professionnelles 
ou dans les emplois de «cols bleus»), mais aussi période où le 
féminisme mobilise moins de jeunes femmes (l'idée étant qu'il 
ne sert plus à rien de revendiquer, puisque l'égalité formelle 
des sexes est atteinte) et où on assiste à un ressac 
antiféministe (voir Faludi, 1993). Cette conjoncture a permis 
à d'aucuns de conclure au caractère dépassé du féminisme, 
voire de le déclarer mort. Tout se passe comme si le 
féminisme n'avait pas constitué un agent de socialisation pour 
toute une génération de femmes. Dans un tel cas, l'idée d'un 
gender gap ne tiendrait plus, ce que je me propose d'examiner 
dans cette recherche. 
Finalement, j'ai privilégié les francophones 
principalement parce qu'il n'existe aucune étude sur ce groupe 
linguistique au Canada. Certes, l'étude de Nevitte et Gibbins 
(1990) incluait l'Université Laval et l'Université de Montréal. 
Toutefois, dans New Elites in Old States, les auteurs ne 
ventilent pas les résultats pour les Canadiennes et Canadiens 
de langue française. Le privilège accordé ici aux francophones 
explique que j'ai intégré les universités de Moncton, de 
Sudbury et d'Ottawa qui, bien que situées à l'extérieur du 
«Femmes et politique». 
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Québec, offrent des programmes de science politique en 
français. 
Le questionnaire soumis était du type ponctuel et 
auto-administré. Il se composait de 24 questions réparties en 
deux sections, mais plusieurs questions de la première section 
comportaient des sous-questions. La première partie du 
questionnaire abordait les opinions concernant les rôles des 
femmes en politique, que ce soit en tant qu'électrices, 
militantes, députées, ministres, leaders politiques ou, encore, 
comme premières ministres. Pour la plupart, ces questions 
ont été empruntées à d'autres sondages et recherches 
effectués au Canada, aux États-Unis, en France et en 
Grande-Bretagne. Cette façon de procéder offre l'avantage de 
soumettre des questions qui ont fait leurs preuves. La 
seconde partie du questionnaire comportait les variables 
indépendantes (soit l'âge, le sexe, le milieu de vie pendant 
l'enfance, le statut civil, la scolarité de la mère et du père, 
l'occupation de la mère au cours de l'enfance, l'affiliation et 
la pratique religieuses, l'affiliation partisane, l'idéologie 
politique, la préférence pour le milieu de travail et l'université 
fréquentée), dont le choix est largement inspiré d'une étude 
récente réalisée aux États-Unis (Bennett et Bennett, 1992). 
Quelques mesures ont été prises pour minimiser les 
effets de désirabilité sociale et favoriser ainsi des réponses 
sincères. Le thème de cette enquête — les rôles des femmes 
en politique — présente le risque que des personnes modifient 
leurs opinions afin de les rendre compatibles avec la légitimité 
sociale dont jouit aujourd'hui l'idée de l'égalité des sexes. J'ai 
d'abord assuré les répondantes et répondants de la 
confidentialité et de l'anonymat des réponses, mesure qui 
peut favoriser l'expression d'opinions plus embarrassantes 
(Fowler, 1993 : 90). La formulation des questions laissait voir 
que les différentes opinions concernant les rôles politiques des 
femmes étaient également acceptables. De cette façon, on 
évitait de sous-entendre que certains points de vue pouvaient 
être meilleurs que d'autres et les répondantes et répondants 
n'étaient pas incités à donner d'elles et d'eux une image 
«correcte». Enfin, le droit de refuser de répondre au 
questionnaire sans aucune conséquence sur les résultats 
scolaires était clairement mentionné. Mon objectif était de 
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n'exercer aucune pression sur les finissantes et finissants, ce 
qui est contraire au principe du consentement éclairé. Je 
voulais également éviter de créer un sentiment d'obligation de 
répondre au questionnaire, lequel aurait suscité les réponses 
faites au hasard. Enfin, citons Biais (1992) qui mentionne 
qu'«il semble bien que les tentatives délibérées et 
systématiques de distorsion soient extrêmement rares. Ceux 
qui acceptent de répondre à un questionnaire le font 
généralement dans un esprit de collaboration qui s'exprime par 
un effort de sincérité» (p. 370). 
Plus de 259 personnes ont répondu à mon appel (sur un 
nombre total de 416 questionnaires envoyés), ce qui donne un 
taux de réponse de 62,3 %. Non seulement ce taux se situe 
dans les normes en vigueur pour un sondage postal, mais il 
est supérieur au taux de réponses obtenu par Nevitte et 
Gibbins (1990) à l'échelle du Canada dans leur recherche 
effectuée auprès d'une population similaire (soit 53,0 %; 
p. 32). Des 259 finissantes et finissants ayant répondu, 123 
sont des femmes et 136 des hommes. Soixante-six (66) sont 
inscrits à l'Université d'Ottawa (taux de réponses : 64,1 %), 
62 à l'Université du Québec à Montréal (taux de réponses : 
75,6 %) et 61 à l'Université Laval (taux de réponses : 
61,0 %); 60 proviennent de l'Université de Montréal (taux de 
réponses : 53,1 %), 7 gradueront à l'Université de Moncton 
(taux de réponses : 58,3 %) et 3 à l'Université Laurentienne 
(taux de réponses : 50,0 %)5. Leur moyenne d'âge est de 25 
5. Il existe une grande variabilité dans les taux de réponses selon 
les institutions universitaires (de 50 % à l'Université de Moncton à 75,6 % 
à l'Université du Québec à Montréal), que j'explique de la façon suivante. 
D'abord, il faut ramener à leur juste proportion les chiffres concernant 
l'Université de Moncton et l'Université Laurentienne. En effet, 12 
questionnaires ont été acheminés à la première université et 6 à la seconde, 
puisque c'était là le nombre de leurs finissantes et finissants à la session 
d'hiver 1993. Ensuite, la lettre du directeur du département, qui 
accompagnait chaque questionnaire, a pu faire une différence. Cette lettre, 
adressée par le directeur à ses futures bachelières et futurs bacheliers, avait 
non seulement pour objectif de montrer que les autorités universitaires 
connaissaient la démarche que j'entreprenais auprès de chaque finissante et 
finissant, mais encourageait les personnes à répondre au questionnaire. Enfin, 
il n'était parfois pas possible de faire parvenir le questionnaire à l'adresse 
courante de la personne et il fallait alors l'expédier au domicile permanent des 
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ans, plus des trois quarts des finissantes et finissants ayant 
entre 21 et 25 ans inclusivement. Autrement dit, une 
majorité des répondantes et répondants sont nés à la fin des 
années soixante ou au début des années 1970, c'est-à-dire au 
moment des premières retombées de la révolution tranquille. 
Des tableaux de fréquences permettent la présentation 
des résultats, de même que des mesures d'association 
(essentiellement le test du khi-carré6, des matrices de 
corrélation linéaire, des corrélations de Pearson et des 
régressions multiples). J'ai regroupé les «ne sais pas» et «ne 
répond pas» sous l'étiquette des réponses discrètes, sans les 
répartir pour autant selon les proportions obtenues pour les 
réponses indiscrètes ou selon leurs caractéristiques sociales. 
Ce choix est dû au fait que le haut taux de réponses discrètes 
est parfois significatif en soi. 
Enfin dernière explication méthodologique, le 
questionnaire a été acheminé et complété au moment où Kim 
Campbell s'affirmait de plus en plus comme la nouvelle leader 
du Parti conservateur du Canada — et donc la future première 
ministre. En effet, c'est le 4 janvier 1993 qu'elle a été 
nommée ministre de la Défense et le 24 février suivant que le 
parents. De cette façon, des étudiantes et étudiants ont pu prendre 
connaissance du questionnaire seulement à la fin de la session d'hiver, 
c'est-à-dire bien après la date limite pour y répondre, et n'ont pas jugé utile 
de le remplir et de le retourner à l'Université d'Ottawa. Je soupçonne 
également que le nombre de cours offerts par un département sur le thème 
général «Les femmes et la politique» a pu influencer le taux de réponses. 
Évidemment, il s'agit là d'une intuition plus que d'une certitude. 
6. Notons que j'ai également effectué des tests de 
Mann-Whitney, et ce, simplement par mesure additionnelle de vérification. 
Le recours à ce test non paramétrique repose sur trois raisons principales. La 
première est liée au fait que certains tableaux croisés comportent des cellules 
à moins de cinq unités, ce qui diminue considérablement la portée du test du 
khi-carré et donc la confiance que l'on peut accorder aux résultats obtenus 
avec ce test. La seconde raison est que les techniques non paramétriques 
sont moins contraignantes que les techniques classiques de la statistique en 
ce qu'elles ne supposent pas une distribution spécifique des caractéristiques 
de la population. La dernière raison est que les techniques non paramétriques 
sont mieux adaptées à l'analyse de réponses obtenues à l'aide d'une échelle 
nominale (Gibbons, 1993 : 1-2), laquelle domine largement le questionnaire 
utilisé dans cette enquête. 
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premier ministre Mulroney a annoncé qu'il quittait la vie 
politique. Ce contexte a pu influencer les réponses des 
finissantes et finissants au questionnaire sur les rôles des 
femmes en politique, dans le sens d'une plus grande ouverture 
d'esprit à cette forme d'engagement social. Sans compter 
que deux autres femmes s'affirment également dans leur 
formation politique respective, soit Audrey McLaughlin au 
Nouveau Parti démocratique du Canada et Sheila Copps au 
Parti libéral du Canada. Ce «paysage politique au féminin» a 
certainement le mérite d'offrir des modèles de femmes 
engagées dans la gouverne de la société. Voyons maintenant 
les réponses obtenues à cette enquête. 
Les résultats obtenus 
De quelle façon les nouvelles et nouveaux politologues 
diplômés en avril 1993 dans six universités canadiennes 
évaluent-ils les rôles des femmes en politique? Existe-t-il une 
différence entre les sexes dans ces perceptions? D'autres 
variables que celle du sexe influencent-elles davantage les 
opinions sur les femmes en politique? Sur 26 questions 
concernant les rôles des femmes en politique, 14 ne révèlent 
aucune différence importante (c'est-à-dire qui soit significative 
à un seuil observé de 95 %) entre les femmes et les hommes. 
Dans douze questions, on note des écarts de perception plus 
ou moins importants en fonction du sexe7. Examinons plus en 
détail ces résultats, en commençant par les aspects sur 
lesquels les répondantes et répondants ne se distinguent pas 
d'une façon importante. 
Thèmes de convergence entre les opinions politiques des 
finissantes et finissants 
L'idée d'une différence entre les sexes relativement aux 
comportements électoraux n'est pas récente : on la retrouve, 
par exemple, dans les débats entourant le droit de vote et le 
7. Ces résultats proviennent de l'application du test du khi-carré. 
Dans huit questions, le test de Mann-Whitney identifie des différences 
significatives entre les sexes. 
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cens d'éligibilité pour les femmes au Canada et au Québec 
(Lamoureux, 1989 : 15-64). Cette idée perdure chez une 
majorité des finissantes et finissants : 14,7 % croient que les 
femmes voteraient de façon plus conservatrice que les 
hommes et 39,8 % adoptent la position inverse. Par contre, 
le tiers des étudiantes et étudiants ne voient pas de 
différences entre le comportement des électrices et celui des 
électeurs. 
Autre terrain de consensus entre les finissantes et 
finissants de science politique, celui du rôle de parlementaire. 
Selon une explication souvent évoquée, la faible présence des 
femmes dans les Parlements serait due au fait que l'électorat 
est réfractaire à des candidatures féminines. Pourtant, 
nombre d'études américaines (Burrell, 1988, 1990; Darcy, 
Welch et Clark, 1987 : 61-62; Darcy, Brewer et Clay, 1984; 
Ekstrand et Eckert, 1981; Zipp et Plutzer, 1985) et 
canadiennes (Hunter et Denton, 1984) démontrent 
l'inexistence d'une telle résistance à l'endroit des candidatures 
féminines. Le même constat se dégage de la présente 
recherche : dans une très large majorité, les finissantes 
(89,4 %) et finissants (91,9 %) ne croient pas que cela fasse 
une différence que leur député soit du sexe féminin ou 
masculin. 
Cet argument voulant que l'électorat soit défavorable 
aux femmes a été repris avec sept autres explications afin de 
cerner les causes auxquelles les finissantes et les finissants de 
science politique attribuaient la faible présence des femmes en 
politique. Les arguments présentés dans le questionnaire se 
retrouvent dans les études qui traitent de la question des 
femmes en politique. Outre l'idée que l'électorat ne vote pas 
pour une femme, les autres explications sont les suivantes : 
les femmes ne sont pas intéressées par la politique; les partis 
politiques exercent des discriminations envers elles; les 
femmes ne se font pas confiance; elles ne se présentent pas 
comme candidates; elles ne sont pas aptes à occuper un siège 
au Parlement; elles n'ont pas les compétences requises pour 
faire de la politique; et elles donnent la priorité à leur vie 
familiale. Les finissantes et finissants réagissent d'une façon 
similaire à ces quatre dernières explications. 
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Ainsi, une nette majorité (soit 64,5 %) de finissantes et 
finissants expliquent la faible proportion de législatrices aux 
Communes par le nombre trop limité de femmes qui posent 
leur candidature8. Les réponses des étudiantes et étudiants 
ne se distinguent pas davantage sur l'explication selon 
laquelle les femmes sont inaptes à occuper un siège au 
Parlement (96,1 % des répondantes et répondants la 
rejettent). Même rejet de l'explication invoquant l'inexpérience 
et le manque de compétences requises pour être députées 
(93,4 % des répondantes et répondants ne soutiennent pas 
cette proposition). Ce résultat laisse présager une 
transformation non négligeable de la conception que se font 
les jeunes des rôles des femmes et des hommes, tant au sein 
de la société qu'à l'intérieur de la famille. Cela est étayé par 
les réponses partagées que provoque l'explication suggérant 
que les femmes placent leur vie familiale avant leur carrière 
politique : 23,2 % des répondantes et répondants soutiennent 
une telle proposition, contre 41,3 % qui la rejettent et 30,9 % 
qui adoptent une position mitoyenne. 
Le questionnaire aborde ensuite les solutions qui 
pourraient remédier à la sous-représentation des femmes en 
politique. Cinq solutions qui sont parfois suggérées pour 
favoriser la participation politique des femmes et accroître leur 
proportion au Parlement ont été soumises aux répondantes et 
répondants. Ce sont des mesures de quotas et d'action 
positive pour les femmes, un appui financier aux femmes 
candidates, la mise sur pied par les partis politiques de 
sessions de formation pour les femmes intéressées à poser 
leur candidature, de meilleurs services de garde à l'enfance au 
Parlement et une modification des horaires de travail au 
Parlement. Ces trois dernières mesures ne créent pas 
d'opposition entre répondantes et répondants. 
Les propositions concernant la mise sur pied de sessions 
de formation par les partis politiques et de meilleurs services 
8. D'ailleurs, à ce chapitre, la dernière élection fédérale au Canada 
est marquante: seulement 277 femmes ont posé leur candidature sous la 
bannière du Parti libéral (64), du Bloc québécois (10), du Reform Party (23), 
du Nouveau Parti démocratique (113) ou du Parti conservateur (67), contre 
1 389 candidatures masculines. 
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de garde au Parlement obtiennent le soutien d'au moins 
75,0 % des répondantes et répondants. Par contre, l'idée de 
changer les horaires de travail au Parlement divise davantage 
les opinions : 29,3 % soutiennent cette proposition, 34,7 % 
la rejettent et 29,0 % se disent ni en accord ni en désaccord. 
Bien que sur aucun de ces aspects le khi-carré n'identifie 
d'écarts significatifs (c'est-à-dire p < 0,05) entre les réponses 
des femmes et celles des hommes, il convient de noter que 
les femmes les appuient dans une plus forte proportion que 
les hommes. 
Un autre aspect abordé dans l'enquête est celui des 
rôles politiques au sein de l'exécutif. Dans The Comparative 
Study of Political Elites, Putnam (1976) propose cette loi qui, 
bien qu'informelle, semble universelle : plus on s'élève dans 
la hiérarchie politique, plus la compétition devient vive et plus 
les femmes se font rares (p. 33). Et, de fait, plusieurs 
recherches canadiennes ont montré que les femmes restent 
confinées à des positions subalternes, là où le pouvoir est 
moindre (Bashevkin, 1982, 1993 : 65-92; Brodie et Vickers, 
1982 : 25-30; Clarke et Kornberg, 1979; Vickers, 1978). 
Dès lors, on peut s'interroger sur les perceptions des 
finissantes et finissants quant à la participation des femmes 
aux plus hautes responsabilités de l'État. 
Lorsqu'il s'agit de la fonction de première ministre, 
l'opinion dominante chez les finissantes et finissants (85,7 %) 
veut que cela ne fasse pas de différence que le poste soit 
occupé par une femme ou par un homme. Néanmoins, j'ai 
voulu vérifier si cette indifférence face au sexe de la personne 
qui occupe le poste de chef du gouvernement se maintenait 
à l'égard de tous les dossiers. En effet, certains proposent 
que l'intégration des femmes en politique respecte la division 
traditionnelle des rôles féminins et masculins. Les femmes et 
les hommes développant des valeurs, des connaissances et 
des comportements spécifiques à leur sexe en vertu du 
processus de socialisation, l'intégration des femmes dans 
l'espace public aurait pour objectif de faire profiter la 
gouverne politique de leurs capacités particulières (Costantini 
et Craik, 1977; Darcy, Welch et Clark, 1987 : 12-13; Mueller, 
1986). Les finissantes et finissants de science politique 
partagent-ils cette perspective? 
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Pour répondre à cette question, je leur ai demandé 
d'indiquer qui, entre une femme première ministre et un 
homme premier ministre d'égale compétence, réussirait le 
mieux à gérer l'économie du pays, à prendre des mesures en 
matière de chômage, à réformer le système de santé, à diriger 
la politique étrangère et à améliorer les conditions de vie de la 
population9. L'opinion majoritaire qui se dégage pour ces cinq 
aspects est que le sexe de la personne qui occupe le poste de 
premier ministre ne change pas grand-chose à l'orientation 
prise dans différents dossiers : 87,6 % des répondantes et 
répondants adoptent ce point de vue sur l'aspect de la gestion 
de l'économie; 81,5 % en ce qui concerne le chômage; 
71,8 % lorsqu'il est question du système de santé; 73,4 % 
relativement à la politique étrangère; et 67,6 % en ce qui a 
trait aux conditions de vie de la population. Les réponses des 
femmes et des hommes ne se distinguent pas d'une façon 
significative, si ce n'est sur l'aspect de la politique étrangère : 
les finissants sont plus enclins à considérer qu'un homme 
réussirait mieux qu'une femme dans ce domaine10. 
Par ailleurs, l'analyse de ces cinq questions à l'aide de 
matrices de corrélation linéaire fait ressortir une association 
entre les réponses à la question sur la gestion de l'économie 
et les responsabilités de la politique étrangère et les réponses 
aux questions sur les mesures en matière de chômage, la 
réforme du système de santé et l'amélioration des conditions 
de vie de la population. Ces tendances se manifestent autant 
dans les réponses des finissantes, prises isolément, que dans 
celles des seuls finissants, bien que, pour ces derniers, 
l'interprétation de l'association entre le thème de la gestion de 
l'économie et celui des aspects de la politique étrangère, du 
chômage et de la santé soit moins nette. Il semble donc que 
les modèles traditionnels de la division des compétences et 
des rôles politiques perdurent (c'est-à-dire les dossiers soft 
9. Cette question est inspirée d'un sondage Gallup (1984) 
effectué aux États-Unis. 
10. Remarquons ici que seul le test du khi-carré est significatif et 
que le test de Mann-Whitney ne l'est pas. De tels écarts entre les résultats 
des deux tests se manifestent également ailleurs dans le texte. 
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versus les dossiers hard). Toutefois des analyses de facteurs 
permettraient d'en préciser les modalités et l'importance. 
Voyons à présent les points de divergence entre les 
répondantes et répondants à cette enquête sur les perceptions 
des rôles des femmes en politique. 
Thèmes de divergence entre les opinions politiques des 
finissantes et finissants 
Les réactions des étudiantes et étudiants diffèrent sur 
toutes les questions qui abordaient l'aspect des partis 
politiques. Les résultats des travaux réalisés jusqu'à 
maintenant laissent croire que ces structures limitent, plutôt 
qu'elles ne favorisent, l'accès des femmes au Parlement : en 
plus de se retrouver surtout dans les fonctions de «cols 
roses», les femmes, lorsqu'elles siègent à l'exécutif, sont plus 
souvent secrétaires que présidentes ou trésorières (Bashevkin, 
1991, 1993 : 69-74; Brodie et Vickers, 1982 : 25-30). Plus 
que les hommes, elles connaissent des problèmes financiers 
au moment de leur campagne d'investiture et de leur 
campagne électorale (Brodie, 1991 ; Leduc, 1990) et sont plus 
susceptibles qu'eux d'affronter un adversaire au moment de 
solliciter l'investiture de leur parti (Erickson, 1991 ). En outre, 
on ne compte plus les études qui montrent que les femmes et 
les hommes ne jouissent pas des mêmes possibilités de militer 
dans un parti, notamment en raison de leurs responsabilités 
familiales (Gingras, Maillé et Tardy, 1989 : 147; Kay, 
Lambert, Brown et Curtis, 1987). 
D'un point de vue général, une proportion légèrement 
supérieure de nouvelles et nouveaux politologues considèrent 
que les femmes ont les mêmes chances que les hommes de 
s'engager dans un parti politique au Canada: 49,0 % 
soutiennent cette position contre 46,3 % qui expriment un 
avis contraire. Par contre, cette question divise nettement les 
répondantes et répondants : si 58,1 % des répondants ne 
voient pas d'obstacles pour les femmes intéressées à 
s'engager dans les partis politiques, tel est le cas de 39,0 % 
des répondantes; dans une proportion de 55,3 %, ces 
dernières jugent que les femmes n'ont pas les mêmes chances 
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que les hommes de s'engager dans un parti politique, contre 
38,2 % des hommes (x2: 10,893; d. I. 3; P: 0,0123). 
Si Ton va plus loin et que Ton teste maintenant la 
possibilité d'appuyer un parti dirigé par une chef, là encore 
des écarts importants se manifestent entre les réponses des 
femmes et celles des hommes. Certes, 71,8 % des 
répondantes et répondants affirment que le sexe de la 
personne qui dirige ne fait aucune différence sur leurs 
préférences électorales. En outre, seulement cinq personnes 
affirment qu'elles seraient moins portées à appuyer un parti 
dirigé par une femme, ce qui vient affaiblir encore davantage 
l'idée voulant que l'électorat serait défavorable à des 
candidatures féminines. En fait, c'est bien plutôt la tendance 
contraire qui semble se manifester avec plus d'ampleur : 
23,2 % des répondantes et répondants avouent qu'ils seraient 
plus susceptibles d'appuyer un parti dirigé par une femme. 
On identifie toutefois une relation entre le sexe et la 
propension à appuyer un parti dirigé par une femme : 41 des 
123 répondantes (33,3 %) déclarent qu'elles soutiendraient 
un parti ayant une leader, contre 19 des 136 répondants 
(14,0 %) (x2 : 15,902; d. I. : 4; P : 0,0032)11. 
Cet écart femmes-hommes perdure lorsque l'on 
considère le parti habituellement privilégié par les répondantes 
ou les répondants. D'une façon générale, 80,3 % des 
finissantes et finissants affirment qu'à compétence égale, si 
une femme se présentait pour devenir chef de leur parti, ils 
l'appuieraient. Pourtant, les femmes et les hommes ne 
réagissent pas de la même façon à cette proposition : 90,2 % 
des finissantes (ou 111 des 123 répondantes) soutiendraient 
la candidature d'une aspirante-leader, contre 71,3 % des 
finissants de science politique, cette différence étant 
11. Ce résultat reflète, mais d'une façon encore plus prononcée, 
celui obtenu par la maison Gallup dans un sondage effectué entre le 4 et le 
7 janvier 1989 auprès de 1 021 adultes répartis à travers le Canada. À ce 
moment, 20,0 % des femmes affirmaient qu'elles seraient plus portées à 
appuyer un parti dirigé par une chef, contre 10,0 % des répondants. En 
exprimant de cette façon un «préjugé favorable» envers leurs semblables, les 
femmes font une différence en politique, ce qui ne manque pas de nourrir 
l'idée d'un gender gap. 
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significative d'un point de vue statistique (z2: 15,418; d. I.: 
3; P: 0,0015)12. En outre, ces derniers sont bien plus 
hésitants que leurs consœurs face à un tel scénario : plus du 
quart (26,5 %) avouent ne pas savoir ce qu'ils feraient, contre 
seulement 8,1 % des répondantes. 
Les étudiants se montrent également plus conservateurs 
que leurs compagnes de classe au sujet de l'augmentation de 
la proportion des femmes parmi les membres des Communes 
canadiennes. Certes, 74,9 % des finissantes et finissants 
pensent qu'il devrait y avoir beaucoup plus de femmes que 
maintenant au Parlement fédéral, alors que 19,7 % 
considèrent qu'il ne devrait y avoir qu'un peu plus de femmes 
seulement13. Pourtant, les hommes expriment un 
enthousiasme plus réservé: si 86,2 % des finissantes 
considèrent qu'il devrait y avoir beaucoup plus de femmes au 
Parlement, la proportion correspondante pour les finissants est 
de 64,7 %; près de 27,2 % des répondants croient plus 
approprié qu'il y ait juste un peu plus de femmes au 
Parlement, contre 11,4 % de répondantes (x2: 18,882; d. I.: 
4; P: 0,0008)14. 
En ce qui concerne les explications de la 
sous-représentation des femmes en politique, quatre d'entre 
elles ne font pas l'unanimité chez les finissantes et finissants. 
Ce sont les suivantes : l'électorat ne vote pas pour une 
candidate; les femmes ne sont pas intéressées par la politique; 
les partis politiques exercent des discriminations envers elles; 
12. La prudence est ici de rigueur, ie test de Mann-Whitney 
donnant une probabilité de 0,9717. Cet écart important entre les résultats 
des deux tests s'explique d'abord par le faible nombre d'unités dans deux des 
quatre cellules du tableau de fréquences utilisé pour le test du khi-carré et, 
ensuite, par le nombre important de réponses discrètes non considérées dans 
le test de Mann-Whitney. 
13. Cette question est inspirée d'une recherche effectuée par 
Andrew Geddes, Catriona Levy, Joni Lovenduski et Pippa Norris auprès des 
candidates et candidats britanniques en 1991. 
14. Je préfère être prudente dans l'interprétation de ce khi-carré, 
principalement pour deux raisons: 1 ° plusieurs cellules comportent moins 
de cinq unités; 2° le test de Mann-Whitney donne une probabilité de 
0,1461. 
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et les femmes ne se font pas confiance. Le tableau 1 montre 
la répartition des réponses obtenues à ces questions. Il a déjà 
été dit que, très majoritairement, les femmes et les hommes 
n'accordaient pas d'importance au fait d'avoir une femme ou 
un homme comme député; autrement dit, l'électorat ne serait 
ni spécialement défavorable ni favorable aux candidatures 
féminines. Et, de fait, 46,0 % des répondantes et répondants 
se disent «en désaccord» ou «tout à fait en désaccord» avec 
cette idée d'un préjugé négatif de l'électorat envers les 
femmes qui aspirent à faire de la politique, alors que près de 
28,9 % la soutiennent et que plus du cinquième des 
répondantes et répondants expriment une opinion mitoyenne 
(20,8 %). En outre, les femmes et les hommes ne 
soutiennent pas de la même façon ces options: si 20,6 % 
des répondants considèrent que l'électorat ne vote pas pour 
une femme, 38,2 % des répondantes adoptent ce point de 
vue; 55,1 % des finissants rejettent une telle idée, contre 
35,8 % des finissantes. Les opinions exprimées sur cette 
dimension varient significativement en fonction du sexe (x2 : 
21,385; d. I. : 5; P: 0,0007). 
Une autre cause de la sous-représentation des femmes 
en politique peut être l'absence d'intérêt de la gent féminine 
pour les affaires publiques. Pourtant, 65,6 % des 
répondantes et répondants ne le croient pas, 14,6 % voient 
là un élément à considérer et 17,4 % se disent ni en accord 
ni en désaccord avec cette proposition. Mais sur cette 
question également les femmes et les hommes ne réagissent 
pas de la même façon : 78,9 % des répondantes et 53,7 % 
des répondants rejettent l'idée d'un désintérêt des femmes 
pour la gouverne politique; 10,5 % des finissantes et 18,4 % 
des finissants y voient là une explication sérieuse (x2 : 
27,038; d. I. : 5; P : <0,0001). 
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Tableau 1 : Répartition des réponses à la question : «Êtes-
vous en accord ou en désaccord avec les explications 
suivantes de la faible présence des femmes au Parlement?» 
(en fonction du sexe) 
IS==S^S^SSSSSS3SSSSS=SSS=^SSSSSSS=SSSSSS=SSaBaSS 
L'électorat ne vote pas pour une 
] femme. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
] Ni en accord, ni en désaccord 
] En désaccord 
J Tout à fait en désaccord 
i 

















L'électorat ne vote pas pour une 
] femme. 
I Tout à fait en accord 
J En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
g En désaccord 
J Tout à fait en désaccord 
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I 
I L'electorst ne vote pas pour une 
g femme. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
J Tout à fait en désaccord 
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I 
I Les femmes ne sont pas 
I intéressées par la politique. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
En désaccord 
g Tout à fait en désaccord 



















Les femmes ne sont pas 
Il intéressées par la politique. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
J Ni en accord, ni en désaccord 
J En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 

















Tremblay/Les opinions... 129 
I 
Les femmes ne sont pas 
intéressées par la politique. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
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I 
Les femmes n'ont pas confiance 
I en elles. 
| Tout à fait en accord 
] En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 


















Les femmes n'ont pas confiance 
I en elles. 
I Tout à fait en accord 
] En accord 
J Ni en accord, ni en désaccord 
J En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
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I 
I Les femmes n'ont pas confiance 
I en elles. 
J Tout à fait en accord 
I En accord 
| Ni en accord, ni en désaccord 
g En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
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|==SS===SSSSS===========SSSS=S==SS=S=3S=SS 
Les partis politiques exercent de 
la discrimination contre les 
I femmes. 
] Tout à fait en accord 
J En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
g Tout à fait en désaccord 
















9 , 8 
| 
Les partis politiques exercent de 
la discrimination contre les 
] femmes. 
] Tout à fait en accord 
I En accord 
J Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
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I 
I Les partis politiques exercent de 
I la discrimination contre les 
| femmes. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
| Tout à fait en désaccord 








































D'aucuns arguent que la sous-représentation des 
femmes en politique tient à ce qu'elles ne se font pas 
confiance. Pourtant, 70,6 % des répondants et 58,5 % des 
répondantes rejettent une telle idée. Il faut remarquer 
toutefois que 22,0 % des répondantes et 8,8 % des 
répondants entérinent cette proposition, ce qui laisse perplexe 
du côté des femmes. En effet, pourquoi ces jeunes femmes 
jugent-elles de cette façon les capacités des leurs à entrer en 
politique? Est-ce un effet de socialisation, une conformité aux 
valeurs culturelles ou le fruit de leur expérience? À un seuil 
observé de 95,0 %, ces réponses fournies par les femmes et 
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les hommes se distinguent d'une façon statistiquement 
significative (x2 : 11,459; d. I. : 5; P : 0,043O)15. 
Les partis politiques ont souvent été mis au banc des 
accusés pour expliquer l'effacement des femmes en politique : 
ils exerceraient de la discrimination à !'encontre des femmes. 
Pourtant, à voir la façon dont les organisations partisanes 
courtisent l'électorat féminin — notamment en lui offrant la 
possibilité d'élire des femmes —, on a presque l'impression 
que cette discrimination... change de direction! Cette 
ambivalence se reflète d'ailleurs dans la répartition des 
réponses obtenues à cette question : 35,6 % appuient l'idée 
que les partis politiques exercent une discrimination envers les 
femmes, contre 30,1 % qui la rejettent et 27,0 % qui se 
situent entre ces deux opinions. Il faut souligner ici le taux 
important de réponses discrètes, soit 7,3 %. Il est 
probablement plus intéressant encore de ventiler les réponses 
en fonction du sexe: 44,7 % des finissantes considèrent que 
les partis politiques discriminent d'une façon négative les 
femmes contre 20,4 % qui rejettent une telle interprétation, 
alors que 27,2 % des finissants croient que les partis ne sont 
pas impartiaux envers les femmes et que 38,9 % défendent 
la position inverse. Au moins le quart des répondantes et 
répondants se disent ni en accord ni en désaccord avec l'idée 
suggérée. Ces réponses ne relèvent pas du pur hasard, mais 
subissent l'influence du sexe des personnes soumises au 
questionnaire!/: 16,568; d. I. : 5; P : 0,0054). 
Cette perception selon laquelle les partis politiques 
discriminent les femmes ressort pour ce qui est de 
l'opportunité d'accéder au conseil des ministres. Nos données 
montrent que plus de la moitié des répondantes et répondants 
(54,8 %) considèrent qu'une femme n'a pas les mêmes 
possibilités de devenir ministre, alors que 34,4 % soutiennent 
la position inverse. Par contre, les finissantes sont nettement 
15. Là encore, je préfère être prudente dans l'interprétation de ce 
khi-carré, d'abord parce qu'il se situe à la limite du niveau de confiance 
accepté, ensuite parce que le test de Mann-Whitney donne une probabilité 
supérieure à 5 %, ce qui incite à conserver l'hypothèse nulle. En outre, 
plusieurs cellules de ce tableau contiennent moins de cinq unités, ce qui limite 
la portée du test du khi-carré. 
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plus nombreuses que les finissants à percevoir des obstacles 
sur le chemin du pouvoir : 67,5 % des répondantes jugent 
qu'une députée ne jouit pas des mêmes chances de participer 
au conseil des ministres contre 18,7 % qui choisissent 
l'option inverse; du côté des répondants les proportions 
respectives sont de 43,4 % et 48,5 %. Cet écart entre les 
femmes et les hommes est statistiquement significatif 
(x2: 25,529; d. I. : 2; P : <0,0001). 
Enfin, deux stratégies destinées à accroître le nombre de 
femmes au Parlement marquent une franche démarcation 
entre hommes et femmes. L'une suggère d'instaurer des 
mesures de quotas et d'action positive pour les femmes, et 
l'autre propose de donner un appui financier aux candidates. 
La première stratégie a la faveur de 44,8 % des répondantes 
et répondants, et soulève l'opposition de 34,0 %; 18,5 % se 
placent au centre de ces deux options (voir le tableau 2). Les 
finissantes et finissants ne réagissent pas de la même façon 
à cette solution : 58,5 % des femmes la soutiennent et 
23,6 % la rejettent, alors que 32,4 % des hommes s'y disent 
favorables et 43,4 % défavorables (x2 : 29,570; d. I. : 6; 
P : <0,0001). Dans la même veine, il n'est pas étonnant de 
constater une scission similaire en fonction du sexe par 
rapport à l'idée de donner un appui financier aux candidates. 
Disons d'abord que, dans l'ensemble, les nouvelles et 
nouveaux politologues francophones y sont défavorables : 
41 ,0% rejettent cette solution, contre 33,6 % qui 
l'envisagent positivement et 22,8 % qui adoptent une position 
mitoyenne. Par contre, 42,3 % des finissantes la soutiennent 
contre 25,7 % des finissants, ces derniers rejetant un appui 
financier aux candidates dans une proportion de 51,5 %, 
contre 29,2 % des femmes qui en font autant. Le sexe 
constitue une variable significative des réactions à cette 
proposition, les répondantes étant plus portées à l'appuyer 
que les répondants (x2: 17,066; d. I. : 5; P : 0,0044). 
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Tableau 2 : Répartition des réponses à la question : «Êtes-
vous en accord ou en désaccord avec les propositions 
suivantes destinées à augmenter le nombre de femmes au 
Parlement?» (en fonction du sexe) 
Des mesures de quotas et 
d'action positive pour les 
] femmes. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
J En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 



















Des mesures de quotas et 
d'action positive pour les 
I femmes. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
J En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
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I Des mesures de quotas et 
I d'action positive pour les 
I femmes. 
I Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
| Tout à fait en désaccord 
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Donner un appui financier aux 
] femmes candidates. 
g Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 


















Donner un appui financier aux 
I femmes candidates. 
J Tout à fait en accord 
I En accord 
] Ni en accord, ni en désaccord 
I En désaccord 
I Tout ,à fait en désaccord 
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I 
H Donner un appui financier aux 
I femmes candidates. 
H Tout à fait en accord 
I En accord 
I Ni en accord, ni en désaccord 
D En désaccord 
I Tout à fait en désaccord 
Q Réponses discrètes 
I TOTAL 









































Jusqu'à maintenant, j'ai plutôt organisé mon analyse en 
fonction de la seule variable du sexe afin d'établir la façon 
dont les nouvelles et nouveaux politologues évaluent les rôles 
des femmes en politique et afin aussi de voir si leurs 
perceptions varient selon qu'ils sont femmes ou hommes. 
Mais dans la mesure où il ne se dégage pas une uniformité 
dans les réactions des finissantes et des finissants aux 
questions posées par le moyen de cette enquête, il importe de 
se demander si d'autres variables que le sexe influencent les 
opinions sur les femmes en politique et, le cas échéant, dans 
quelle mesure elles le font. 
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Le sexe comme variable dominante des opinions concernant 
tes rôies des femmes en politique 
Au tableau 3 sont présentés les résultats de corrélations 
de Pearson et de régressions multiples entre les 26 questions 
(variables dépendantes) soumises dans cette enquête, de 
même que cinq variables indépendantes, soit le sexe, le milieu 
d'enfance (rural ou urbain petit, moyen ou grand), la scolarité 
de la mère et la scolarité du père (primaire, secondaire, 
secondaire spécialisé, collégial, universitaire 1" cycle, 
2° cycle, et plus) et l'occupation de la mère durant l'enfance 
(ménagère à temps complet, travailleuse à temps partiel ou à 
temps complet). Ces variables indépendantes ont été 
retenues d'abord parce que les finissantes et finissants se 
répartissent d'une façon normale entre les différentes 
modalités de réponse de chacune des variables et, ensuite, 
parce que lesdites modalités de réponse permettent une 
ordinalité. 
En fonction des résultats de cette enquête menée 
auprès des finissantes et finissants francophones de science 
politique en avril 1993, il ne fait pas de doute que le sexe 
exerce une influence importante sur les opinions portant sur 
les rôles des femmes en politique. Que l'on considère les 
corrélations de Pearson ou les régressions multiples, le sexe 
s'affirme comme la variable la plus déterminante pour 16 des 
26 questions posées. Il faut toutefois apporter deux 
précisions au sujet de ce premier commentaire tiré du 
tableau 3. 
D'abord, les variables socio-économiques retenues 
expliquent tout au plus 14 % de la variance, selon la question 
considérée. Aussi, bien que les relations adoptent 
l'orientation attendue (sauf en ce qui concerne les causes de 
la faible présence des femmes en politique que les finissantes 
attribuent au manque de confiance en soi), les sources de 
variation dans les opinions concernant les rôles des femmes 
en politique peuvent aussi provenir d'autres variables qui 
échappent à cette recherche. 
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Tableau 3 : Corrélations de Pearson et régressions multiples 
pour les 26 questions en fonction du sexe, du milieu à 
l'enfance, de la scolarité de la mère et du père et de 
l'occupation de la mère durant l'enfance. 
F = ===== 
Sexe Rural/ urbain 
Scolarité 
mère père 
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-,02 ,07 I 
(,03) I 
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I Sexe Rural/ urbain I Scolarité I mère I père Occ. mère R2 0* 
Compétence d'une première ministre ou d'un premier I 












-,00 <07 (,03) I 
Compétence d'une première ministre ou d'un premier | 
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(,nd) J 
Compétence d'une première ministre ou d'un premier 












-,01 ,04 I 
(,nd) l 
Compétence d'une première ministre ou d'un premier 
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Explication de la faible présence de femmes au 
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Explication de la faible présence de femmes au 












,23 ,18 I (,14) I 
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(,nd) I 
Explication de la faible présence de femmes au 
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Stratégie pour accroître le nombre de femmes en 
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I Stratégie pour accroître le nombre de femmes en 












,14 ,02 ! 
(,nd) I 
Stratégie pour accroître le nombre de femmes en 














I Stratégie pour accroître le nombre de femmes en 












-,11 ,06 I 
(,02) J 
* Il s'agit du R2 ajusté. 
* * nd : information non disponible. 
Ensuite, cette prépondérance du sexe fluctue 
grandement selon les questions considérées : si l'on ne peut 
douter de son importance sur plusieurs aspects (notamment 
la capacité des femmes de s'engager dans un parti politique 
et d'accéder au conseil des ministres, la perception de 
l'électorat et des partis politiques comme étant hostiles aux 
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candidatures de femmes, le soi-disant désintérêt des femmes 
pour la politique ou leur manque de confiance en elles, les 
stratégies des quotas et de l'action positive, le changement 
des horaires de travail au Parlement et l'attribution d'un 
financement spécial aux candidates), par contre cette 
influence semble beaucoup plus ténue quand il s'agit du sexe 
du député ou du chef du gouvernement, ou quand il est 
question de la proportion de femmes souhaitable au 
Parlement. 
En fait, bien que la frontière reste floue entre ces deux 
catégories de questions, dans le premier cas on parle de 
thèmes qui ont retenu l'attention du mouvement des femmes 
et des féministes, que ce soit par le moyen de revendications, 
de débats, ou encore d'actions concrètes. En effet, le 
sexisme des partis politiques envers les femmes a été 
largement dénoncé par les groupes de femmes et l'hostilité de 
l'électorat a fait l'objet de plusieurs recherches, alors que les 
diverses stratégies pour accroître le nombre de femmes en 
politique ont constitué le cheval de bataille des militantes dans 
les organisations partisanes. Par contre, pour ce qui est de la 
seconde catégorie de thèmes — là où le sexe ne semble pas 
beaucoup affecter les opinions —, on se trouve sur un terrain 
beaucoup plus hypothétique, qui concerne des situations 
idéales, et donc beaucoup plus difficiles à rattacher au réel 
immédiat. Peu d'électrices et d'électeurs sont représentés par 
une femme à Ottawa ou à Québec. En outre, au moment où 
le questionnaire a été rempli, Kim Campbell n'avait pas encore 
été première ministre du Canada, si bien que la notion «être 
dirigé par une femme» restait vague. Enfin, souhaiter voir 
siéger beaucoup plus de femmes au Parlement que maintenant 
est une chose bien relative : si l'on considère qu'il y en a 
actuellement un peu moins de 20 % aux Communes ou au 
Salon bleu, ce souhait peut signifier la parité numérique, mais 
il peut signifier aussi moins que cela... 
Le tableau 3 suggère un autre commentaire : les 
caractéristiques de la mère semblent exercer une influence sur 
les opinions exprimées par les finissantes et finissants à 
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propos des rôles politiques des femmes. En effet, chez la 
mère, un haut degré de scolarité et l'occupation qu'elle exerce 
jusqu'au 14e anniversaire de naissance des répondantes et 
répondants interviennent dans une majorité de questions, soit 
comme les premières et surtout comme les secondes variables 
les plus déterminantes des opinions concernant la place des 
femmes en politique. En contrepartie, le degré de scolarité du 
père s'avère un critère d'une importance plutôt mitigée à cet 
égard. Des analyses plus approfondies pourraient permettre 
de déterminer si une mère active à l'extérieur du foyer 
influence les attitudes de ses enfants quant aux rôles sociaux 
féminins et aux rapports entre les femmes et les hommes. 
Discussion et conclusion 
À l'origine de ce texte, mon principal objectif était de 
voir si le sexe influait sur les opinions concernant les rôles des 
femmes en politique. Un second objectif consistait à établir 
si d'autres variables que le sexe affectaient les opinions 
relativement à la place des femmes en politique et, le cas 
échéant, l'importance de leur influence. J'ai exploré ces 
questions au moyen d'un sondage d'opinion effectué en avril 
1993 auprès de finissantes et finissants francophones inscrits 
en science politique et répartis dans six universités 
canadiennes. 
D'une façon générale, certaines croyances propres à 
limiter la participation politique des femmes perdurent dans 
l'esprit des finissantes et finissants. À titre d'exemple, une 
proportion importante de répondantes et répondants 
soutiennent que les femmes ont les mêmes chances que les 
hommes de s'engager dans un parti politique ou d'accéder au 
conseil des ministres. Cette conviction au sujet de la 
neutralité (c'est-à-dire le caractère non sexiste) des règles du 
jeu politique minimise l'importance — et relaie au second plan 
— de nombreux obstacles (dont les responsabilités familiales 
et les préjugés des establishments politiques) qui limitent 
toujours la pleine intégration des femmes aux élites politiques. 
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De la même façon, si trois finissantes et finissants sur quatre 
souhaitent qu'il y ait beaucoup plus de femmes au Parlement 
que maintenant, un peu plus du cinquième des répondantes et 
répondants considèrent qu'il devrait y en avoir juste un peu 
plus, ou la même proportion qu'actuellement. Un dernier 
exemple : une proportion quand même non négligeable de 
finissantes et finissants attribuent aux femmes elles-mêmes, 
plutôt qu'à une source extérieure, la cause de leur 
sous-représentation au sein des institutions politiques, soit 
parce qu'elles ne se présentent pas comme candidates, parce 
qu'elles ne s'intéressent pas à la politique, parce qu'elles 
placent leur famille avant leurs ambitions politiques ou, 
simplement, parce qu'elles ne se font pas confiance. En 
outre, même l'idée d'assurer de meilleurs services de garde à 
l'enfance au Parlement et de mettre sur pied des programmes 
de formation pour les candidates soulève l'opposition de 
quelques répondantes et répondants. 
Toutefois, ces prises de position ne constituent guère 
plus que des tendances minoritaires. En fait, plusieurs des 
résultats obtenus dans cette recherche suscitent plutôt 
l'enthousiasme : sur de nombreux aspects, les nouvelles et 
nouveaux politologues expriment des opinions susceptibles de 
favoriser un rôle plus actif pour les femmes en politique au 
cours des prochaines années. Non que l'on discrimine 
systématiquement — et positivement — les femmes au 
détriment des hommes (ce qui n'est d'ailleurs pas l'objectif 
poursuivi par les féministes). L'on exprime plutôt son 
indifférence quant au sexe de la personne engagée dans une 
activité politique particulière, à la direction d'un parti politique 
ou de l'État. Qui plus est, sur certains thèmes, on note une 
tendance, minoritaire cependant, à privilégier une femme à un 
homme : quelques répondantes et répondants affirment qu'ils 
seraient plus portés à voter pour un parti dirigé par une femme 
ou qu'une première ministre réussirait mieux à gérer 
l'économie du pays, à faire face au chômage, à réformer le 
système de santé et à améliorer les conditions de vie de la 
population. Si les deux derniers thèmes s'inscrivent dans la 
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définition traditionnelle des rôles féminins, les deux premiers 
expriment plutôt un décloisonnement de cette définition 
étriquée et annoncent de nouvelles formes d'engagement 
social pour les femmes. 
En outre, la présente recherche montre que non 
seulement le sexe exerce une influence déterminante sur les 
opinions concernant les rôles des femmes en politique, mais 
que sur 26 des propositions soumises aux répondantes et 
répondants, 12 divisaient les femmes et les hommes d'une 
façon importante. Dans tous les cas, les finissantes ont 
adopté une position compatible avec l'analyse et le discours 
féministes concernant la participation politique des femmes. 
Ainsi, les nouvelles politologues sont plus sceptiques que 
leurs confrères quant aux possibilités des femmes de 
s'engager dans un parti politique et d'accéder au conseil des 
ministres. Elle sont aussi plus enclines à appuyer un parti 
politique dirigé par une femme et à souhaiter que beaucoup 
plus de femmes que maintenant siègent au Parlement. Elles 
sont plus convaincues que l'électorat ne vote pas pour une 
femme (même si les études n'appuient pas ce point) et que 
les partis politiques leur sont défavorables, alors que, sans 
étonnement, elles appuient plus fortement que les hommes les 
mesures d'action positive, les quotas et le financement des 
candidatures féminines par les partis politiques. De leur côté, 
les répondants jugent qu'ils sont plus à même de diriger la 
politique étrangère de leur pays et de soutenir que la 
sous-représentation des femmes en politique tient au 
désintérêt de celles-ci pour les affaires publiques. 
Ces différences dans les réactions des nouvelles et 
nouveaux politologues en fonction du sexe alimentent l'idée 
d'un gender gap — c'est-à-dire d'une différence entre les 
sexes dans les opinions et les comportements politiques. Les 
limites de cette étude ne permettent qu'en partie d'étayer 
cette proposition, au moins en ce qui concerne le choix d'une 
candidate ou d'un candidat. D'autres études canadiennes 
identifient des différences entre femmes et hommes sur le 
plan de l'identification partisane (Brodie, 1985 : 126; The 
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Gallup Report Canada, Ie 9 juin 1988, Ie 8 décembre 1988, le 
14 avril 1989; Gray, citée par Robinson et Saint-Jean, 1991 ) 
et du soutien aux politiques publiques (Brodie, 1987, 1991; 
Whitehorn, 1992). 
Si l'on ne peut que se réjouir de cette position plus 
favorable des répondantes pour un rôle politique actif des 
femmes — surtout dans un contexte où de plus en plus de 
représentantes du sexe féminin entrent dans la profession de 
politologues —, nos résultats ne permettent pas réellement de 
saisir la portée du mouvement des femmes en tant qu'agent 
de socialisation politique. Ce qui est certain, c'est que les 
femmes et les hommes n'entretiennent pas les mêmes 
rapports au féminisme, du moins lorsqu'il s'agit des rôles 
politiques des femmes. Ce résultat rappelle cette proposition 
qu'exprime Klein (1984) : les hommes et les femmes sont 
autant concernés par le féminisme mais leur lien avec ce 
mouvement n'a pas le même fondement. Pour les hommes, 
il s'agit d'une sympathie envers une cause jugée légitime en 
vertu de leur adhésion à une philosophie politique libérale qui 
place très haut les idéaux de justice sociale et d'égalité entre 
les personnes. Pour elles, le rapport au féminisme s'inscrit en 
plus dans une prise de conscience politique émanant 
d'expériences de vie non traditionnelles et de certaines 
discriminations. Le soutien des hommes au féminisme relève 
d'une position idéologique, celui des femmes provient d'une 
conscience politique de groupe. Il resterait donc à préciser le 
rôle du mouvement des femmes en tant qu'agent de 
socialisation politique des femmes de la décennie 1990 et à 
identifier la source du soutien plus manifeste qu'elles 
accordent au féminisme. 
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